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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE LOIR-ET-CHER
Service de l’économie agricole

et du développement rural

17, quai de l’abbé Grégoire

41012 BLOIS CEDEX

N° de téléphone du Service

02 54 55 75 06

       La Directrice Départementale

à

Mademoiselle Mélanie BOURNEZ

La Guilbardière

41320 MONTHOU-SUR-BIEVRE

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

pour une mise en valeur, en pluriactivité, d’une superficie de 3 ares (cultures de plantes

aromatiques et médicinales).

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 23/072019

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de

quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,

conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 23/11/2019 si aucune décision préfectorale ne vous a

été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre

demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à

l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation

de la directrice départementale des territoires,

le Chef du Service de l’Economie Agricole

et du Développement Rural

Signé : Florence COTTAIS

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application

incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :

- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée

au Tribunal Administratif d’Orléans/de Limoges dans les deux mois suivants ;

- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE LOIR-ET-CHER
Service de l’économie agricole

et du développement rural

17, quai de l’abbé Grégoire

41012 BLOIS CEDEX

N° de téléphone du Service

02 54 55 75 06

       La Directrice Départementale

à

Monsieur Laurent LEBLED

5, rue de la Grosse Pierre

41130 CHATILLON-SUR-CHER

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

pour une superficie sollicitée de : 12 ha 10 a 93 ca de vignes.

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 22/07/2019

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de

quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,

conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 22/11/2019 si aucune décision préfectorale ne vous a

été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre

demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à

l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation

de la directrice départementale des territoires,

le Chef du Service de l’Economie Agricole

et du Développement Rural,

Signé : Florence COTTAIS

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application

incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :

- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée

au Tribunal Administratif d’Orléans/de Limoges dans les deux mois suivants ;

- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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